
CHAPITRE 62
Loi concernant l'éducation

[Sanctionnée le 5 juillet 1968}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 397 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235) est modifié en ajoutant,
après le premier alinéa, le suivant:

« Toutefois les commissaires ou syndics
d'écoles peuvent, par résolution adoptée
dans les trente jours qui précèdent la fin
de l'année scolaire, décréter un taux d'in-
térêt différent du taux ci-dessus prévu; le
taux ainsi décrété s'applique pour l'année
scolaire suivante. ».

2 . L'article 492 de ladite loi, modifié
par l'article 21 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 67, est de nouveau modifié en
ajoutant, après le troisième alinéa, le
suivant:

« Toutefois la commission régionale
peut, par résolution adoptée dans les
trente jours qui précèdent la fin de
l'année scolaire, décréter un taux d'intérêt
supérieur au taux ci-dessus prévu; le taux
ainsi décrété s'applique pour l'année
scolaire suivante. ».

3 . L'article 26 du Régime de retraite
des enseignants (13-14 Elizabeth II, cha-
pitre 68) est modifié en insérant dans la
septième ligne, après le mot « pays », ce
qui suit « d'une institution d'enseignement,
d'une association d'institutions d'enseigne-
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ment ou avec un fiduciaire agissant pour
une telle institution ou association ».

4 . Toute convention collective au sens
de la loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 63,
qui prend effet au cours de la période du
30 juin 1968 au 1er juillet 1970, entre une
association d'instituteurs et une commis-
sion scolaire au sens de ladite loi ou une
association de telles commissions scolaires,
est réputée contenir toute stipulation négo-
ciée et agréée à l'échelle provinciale confor-
mément à l'article 15 de ladite loi.

5 . L'acte qui a été passé le 27 mai
1955 devant le notaire Reginald Meredith
de Québec, sous le numéro 19950 de ses
minutes et qui a constitué la fondation
« Muriel Richmond Trust Fund » est mo-
difié en remplaçant, dans le premier alinéa
du chapitre intitulé « Replacement of
Trustee », les mots: « namely, the Direc-
tor of Protestant Education, the inspector
General of Protestant Schools and the
Senior inspector of High Schools, or the
successors in office of each of these », par
les mots « appointed by the Minister of
Education ».

6 . Les commissaires ou syndics d'écoles
peuvent, par une résolution adoptée dans
les trente jours qui suivent la date de la
sanction de la présente loi, décréter un
taux d'intérêt différent du taux prévu à
l'article 397 de la Loi de l'instruction
publique et le taux ainsi décrété s'applique
pour le reste de l'année scolaire alors en
cours.

7 . Toute commission scolaire régio-
nale peut, par une résolution adoptée
dans les trente jours qui suivent la date
de la sanction de la présente loi, décréter
un taux d'intérêt supérieur au taux prévu
dans l'article 492 de la Loi de l'instruction
publique et le taux ainsi décrété s'applique
pour le reste de l'année scolaire alors en
cours.

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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